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 n° 170 694 du 28 juin 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 février  2016, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 18 janvier 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 5 février 2016 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 160 799 du 26 janvier 2016. 

 

Vu l’ordonnance du 18 avril 2016 convoquant les parties à l’audience du 17 mai 2016. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. DIDI loco Me F. GELEYN, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante, alors mineure, a déclaré être arrivée en Belgique avec sa famille le 1
er
 mai 2000.  

 

1.2. Les parents de la requérante ont introduit une demande d’asile le 2 mai 2000. Le 13 mars 2003, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par la Commission 

permanente de recours des réfugiés, qui a refusé de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants le 

24 avril 2004. 
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1.3. Le 13 avril 2005, les parents de la requérante ont introduit une demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9, alinéa 3 (ancien) de la loi du 15 décembre 1980. Le 5 janvier 2006, la partie 

défenderesse a autorisé l’ensemble des membres de la famille au séjour illimité sur pied des articles 9 

et 13 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 9 février 2012, la partie défenderesse prend à l’égard de la requérante un ordre de quitter le territoire 

en raison de la fraude à l’identité utilisée par ses parents. Cette décision lui est notifiée le 21 février 

2012. Le 22 mars 2012, la requérante introduit un recours en suspension et annulation auprès du 

Conseil contre cet ordre de quitter le territoire. La requête n’a pas été inscrite au rôle en ce qui concerne 

la requérante car la preuve du bénéfice du « pro déo » n’a pas été apportée, tandis qu’aucun droit de 

rôle n’a été payé par la suite. 

 

1.4. En date du 18 janvier 2016, la requérante se voit décerner un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies). Le 26 janvier 2016, par son arrêt 160 799, le 

Conseil a suspendu, selon la procédure de l’extrême urgence, l’exécution de cette décision qui constitue 

l’acte attaqué, et qui est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DÉCISION 

ET DE L'ABSENCE D'UN DÉLAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur I accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur 

la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1 : 

◘ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par I article 2 ; 

 

L'intéressée n'est pas en possession d'un passeport valable ni d'un visa valable au moment de son 

arrestation.. 

 

L'intéressée a suivi durant sa minorité les procédures entamée par ses parents en vue d'obtenir un 

séjour. Puisque ses parents ont utilisé une fausse identité dans plusieurs procédures (fraude d'identité), 

son séjour a été annulé le 09.02.2012 avec un ordre de quitter le territoire. Il est donc peu probable 

qu'elle obtempère à un ordre de quitter le territoire qui lui serait notifié. 

 

Le [sic] oncle de l'intéressée réside en Belgique. Toutefois, l'éloignement de l'intéressée n'est pas 

disproportionné par rapport au droit à la vie familiale et n'implique pas une rupture des relations 

familiales mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soit, n'est pas un préjudice 

grave. En effet, l'oncle peut se rendre en Turquie. On peut donc en conclure qu'un retour en Turquie ne 

constitue pas une violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

Toute la famille devrait retourner dans leur pays d'origine afin que l'article 8 de la CEDH soit respecté. 

 

Lors de l'arrestation de l'intéressée, il lui a été demandé où se trouvait sa mère et son frère (également 

en séjour illégal), [A. M.] en [A. Y.]. Il ressort du dossier administratif aucune volonté de collaborer. 

L'intéressée n'a pas voulu répondre à cette question. Sa mère et son frère ont toujours la possibilité de 

retourner vers son pays d'origine avec l'intéressée. Si ils ne font pas ce choix, on ne peut que conclure 

que son rapatriement sans sa mère et son frère résulté de son propre comportement. On peut donc en 

conclure qu'il n'y a pas de violation de l'article 8 de la CEDH (CCE, arrêt n 61.377 du 12.05.2011). 

 

Le fait que l'intéressé soit encore inscrit dans une école en Belgique ne peut pas être retenu pour ne 

pas éloigner l'intéressé. 

 

L'intéressé peut toujours demander un visa sur base de ses études depuis son pays d'origine (CCE 

arrêt n°136392). 

 

Le simple fait qu'elle s'est construit une vie privée en Belgique ces 16 dernières années alors qu'elle se 

trouvait en séjour précaire (et même les derniers 3 ans en séjour illégal), ne lui permet pas de prétendre 

d'avoir le droit d'obtenir un séjour et d'être protégée contre l'éloignement en vertu de l'article 8 de la 

CEDH (voir dans ce sens CEDH 5 septembre 2000,n°44328/98, Salomon c. Pays-Bas, CEDH 31 juillet 
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2008 n° 265/07, Darren Omoregie c. Norvège ; CEDH 26 avril 2007, n16351/03, Konstatinov c. Pays-

Bas et CEDH 8 avril 2008, n° 21878/06, Nnyanzi c. Royaume-Uni, par. 77). 

    

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION : 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l'intéressé(e) à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de 

Schengen(2) pour le motif suivant : 

 

L'intéressée réside sur le territoire des Etats Schengen sans visa valable. Elle ne respecte pas la 

réglementation en vigueur. Il est donc peu probable qu'elle obtempère à un ordre de quitter le territoire 

qui lui serait notifié. 

 

L'intéressée refuse manifestement de mettre un terme à sa situation illégale. De ce fait, un retour forcé 

s'impose. 

 

L'intéressée a suivi durant sa minorité les procédures entamée par ses parents en vue d'obtenir un 

séjour. Puisque ses parents ont utilisé une fausse identité dans plusieurs procédures (fraude d'identité), 

son séjour a été annule le 09.02.2012 avec un ordre de quitter le territoire. Il est donc peu probable 

qu'elle obtempère à un ordre de quitter le territoire qui lui serait notifié. 

 

Le [sic] oncle de l'intéressée réside en Belgique. Toutefois, l'éloignement de l'intéressée n'est pas 

disproportionné par rapport au droit à la vie familiale et n'implique pas une rupture des relations 

familiales mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soit, n'est pas un préjudice 

grave. En effet, l'oncle peut se rendre en Turquie. On peut donc en conclure qu'un retour en Turquie ne 

constitue pas une violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

Toute la famille devrait retourner dans leur pays d'origine afin que l'article 8 de la CEDH soit respecté. 

 

Lors de l'arrestation de l'intéressée, il lui a été demandé où se trouvait sa mère et son frère (également 

en séjour illégal), [A. M.] en [A. Y.]. Il ressort du dossier administratif aucune volonté de collaborer. 

L'intéressée n'a pas voulu répondre à cette question. Sa mère et son frère ont toujours la possibilité de 

retourner vers son pays d'origine avec l'intéressée. Si ils ne font pas ce choix, on ne peut que conclure 

que son rapatriement sans sa mère et son frère résulte de son propre comportement. On peut donc en 

conclure qu'il n'y a pas de violation de l'article 8 de la CEDH (CCE, arrêt n 61.377 du 12.05.2011). 

 

Le fait que l'intéressé soit encore inscrit dans une école en Belgique ne peut pas être retenu pour ne 

pas éloigner I intéressé. L'intéressé peut toujours demander un visa sur base de ses études depuis son 

pays d'origine (CCE arrêt n 136392). 

 

Le simple fait qu'elle s'est construit une vie privée en Belgique ces 16 dernières années alors qu'elle se 

trouvait en séjour précaire (et même les derniers 3 ans en séjour illégal), ne lui permet pas de prétendre 

d'avoir le droit d obtenir un droit au séjour et d'être protégée contre l'éloignement en vertu de l'article 8 

de la CEDH (voir dans ce sens CEDH 5 septembre>2000, n°44328/98 Salomon c. Pays-Bas, CEDH 31 

juillet 2008 n° 265/07, Darren Omoregie c. Norvege , CEDH 26 avril 2007, n 16351/03, Konstatinov c. 

Pays-Bas et CEDH 8 avril 2008, n° 21878/06, Nnyanzi c. Royaume-Uni, par. 77). 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement 

des étrangers, l'intéressé(e) doit être détenu(e) sur base du fait que l'exécution de sa remise à la 

frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur base des faits suivants : 

 

Il y a lieu de maintenir l'intéressée à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de la faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination du Turquie. 

 

L'intéressée réside sur le territoire des Etats Schengen sans visa valable 
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L'intéressée a suivi durant sa minorité les procédures entamée par ses parents en vue d'obtenir un 

séjour. Puisque ses parents ont utilisé une fausse identité dans plusieurs procédures (fraude d'identité), 

son séjour a été annulé le 09.02.2012 avec un ordre de quitter le territoire. Il est donc peu probable 

qu'elle obtempère à un ordre de quitter le territoire qui lui serait notifié. 

 

Le oncle de l'intéressée réside en Belgique. Toutefois, l'éloignement de l'intéressée n'est pas 

disproportionné par rapport au droit à la vie familiale et n'implique pas une rupture des relations 

familiales mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soit, n'est pas un préjudice 

grave. En effet, l'oncle peut se rendre en Turquie. On peut donc en conclure qu'un retour en Turquie ne 

constitue pas une violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

Toute la famille devrait retourner dans leur pays d'origine afin que l'article 8 de la CEDH soit respecté. 

 

Lors de l'arrestation de l'intéressée, il lui a été demandé où se trouvait sa mère et son frère (également 

en séjour illégal), [A. M.] en [A. Y.]. Il ressort du dossier administratif aucune volonté de collaborer. 

L'intéressé n a pas voulu répondre à cette question. Sa mère et son frère ont toujours la possibilité de 

retourner vers son pays d origine 

l'intéressée. Si ils ne font pas ce choix, on ne peut que conclure que son rapatriement sans sa mère  et 

son frère résulte de son propre comportement. On peut donc en conclure qu'il n'y a pas de violation de I 

article 8 de la CEDH (CCE, arrêt n 61.377 du 12.05.2011). 

 

Le fait que l'intéressé soit encore inscrit dans une école en Belgique ne peut pas être retenu pour ne 

pas éloigner l'intéressé. L'intéressé peut toujours demander un visa sur base de ses études depuis son 

pays d origine (CCE arrêt n 136392). 

 

Le simple fait qu'elle s'est construit une vie privée en Belgique ces 16 dernières années alors qu'elle se 

trouvait précaire (et même les derniers 3 ans en séjour illégal), ne lui permet pas de prétendre d'avoir le 

droit d'obtenir un séjour et d'être protégée contre l'éloignement en vertu de l'article 8 de la CEDH (voir 

dans ce sens CEDH15 septembre 2000,n°44328/98, Salomon c. Pays-Bas, CEDH 31 juillet 2008 n° 

265/07, Darren Omoregie c. Norvege , CEDH 26 avril 2007, n 16351/03, Konstatinov c. Pays-Bas et 

CEDH 8 avril 2008, n° 21878/06, Nnyanzi c. Royaume-Uni, par. 77). 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l'intéressé(e) n'a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu'elle risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait le maintien a la disposition l'Office des Etrangers s'impose ». 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. Recevabilité du recours 

 

2.1.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse postule, à titre principal, l’irrecevabilité du 

recours, estimant que la partie requérante n’a pas intérêt à attaquer l’ordre de quitter le territoire dès lors 

que « depuis l’entrée en vigueur le 27 février 2012 de l’article 7 nouveau de la loi du 15 décembre 1980, 

elle est obligée de donner un ordre de quitter le territoire lorsque l’étranger se trouve dans le cas visé au 

point 1° comme en l’espèce. Il résulte de cette disposition que le ministre ou son délégué ne dispose 

d’aucun pouvoir d’appréciation et exerce dès lors une compétence liée s’il constate que l’étranger qui 

n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de 3 mois ou à s’établir dans le Royaume, se trouve dans les 

cas visés au 10, 2°, 5°, 11° ou 12°, de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi. […] ». 

 

2.1.2. Le Conseil rappelle que l’article 7, alinéa 1
er
, de la loi du 15 décembre 1980, sur lequel se fonde 

l’acte attaqué, a été modifié par la loi du 19 janvier 2012 qui assure la transposition partielle de la 

Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes 

et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier. Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la 

loi du 15 décembre 1980, relatifs à l’article 7 de cette dernière loi, l’obligation de prendre une décision 

de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut 

évidemment pas si le retour effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la CEDH 

(Doc. Parl., 53, 1825/001, p. 17).  

 

Par ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi précitée du 15 décembre 

1980, un article 74/13, libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre 
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ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné ».  

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire à tout ressortissant d’un pays tiers 

se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 

s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que 

d’autres facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 

de la CEDH soient également pris en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas 

dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation.  

 

2.1.3. Dans la mesure où la partie défenderesse ne peut ainsi se prévaloir d’une compétence 

entièrement liée lorsqu’elle délivre un ordre de quitter le territoire sur la base de l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980, l’exception d’irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse ne saurait être retenue. 

 

2.2. La « Note de frais » 

 

2.1. Lors de l’audience du 17 mai 2016, la partie requérante a versé au dossier une « note de frais et 

dépens », dans laquelle elle sollicite la condamnation de la partie défenderesse aux dépens, soit la 

somme de 186 € dont elle s’est acquittée au titre de droit de rôle. 

 

2.2. Le Conseil constate à la lecture de ladite note qu’elle vise à la seule condamnation de la partie 

défenderesse aux dépens et non au remboursement d’autres frais. A cet égard, il rappelle que l’article 

39/68-1, §6, de la loi du 15 décembre 1980, dispose que « […]. Si le recours en annulation est 

accompagné ou précédé d'une demande de suspension, le droit dû pour la requête en annulation est 

mis à charge de la partie qui succombe au fond » et renvoie à l’examen de la demande de la partie 

requérante au point 5 du présent arrêt. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un second moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe générale de bonne 

administration du devoir de minutie, de l’article 8 de la CEDH, du principe général de droit selon lequel 

l’administration est tenue de prendre en considération tous les éléments de la cause et du principe de 

précaution. 

 

Après des considérations théoriques, elle soutient qu’ « En l’espèce, n’a pas été pris en considération le 

fait que la requérante est à quelques mois de terminer son CESS. Par ailleurs, la partie adverse indique 

qu’elle peut rentrer et solliciter un visa d’études mais ne prend nullement en considération (et 

n’argument nullement là-dessus) le préjudice qu’encourra la partie requérante en cas d’interruption de 

ses études. De même, la partie adverse, ne prend nullement en considération (et n’argument nullement 

là-dessus) le préjudice qu’encourrait la requérant du fait de la rupture de tous les liens sociaux qu’elle a 

noués depuis 16 ans en Belgique (il convenait également de prendre en compte cette période de temps 

extrêmement longue et de motiver la décision adoptée eu égard à cette très longue période passée en 

Belgique dont 6-7 ans avec un CIRE illimitée et de nombreuses années en procédure d’asile). Notons 

que dans le cadre de la décision adoptée, aurait dû figurer une motivation particulière eu égard à la vie 

privée de la partie requérante étant donné la très longue période passée en Belgique. Or, aucune 

explication n’est donnée à ce sujet et la partie adverse n’explique pas pourquoi la présente situation ne 

pourrait justifier un traitement différencié d’avec la situation d’une personne séjournant depuis un an en 

Belgique. Or, dans la mise en balance des intérêts (contrôle à opérer sur base de l’article 8 de la 

CEDH), c’était une question qu’il convenait d’examiner et d’expliquer dans la décision adoptée. Ce 

faisant, la partie requérante ne peut que constater que la décision […] est poursuivie n’est pas motivée 

à suffisance. […] ». 

 

3.2. La partie requérante prend un quatrième moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Elle soutient que « […] Le principe ‘fraus omnia corrumpit […] est un principe général de droit qui trouve 

application en cas de fraude et qui rend inopposable l’acte ou l’avantage obtenu frauduleusement. […]. 

[…]. Le principe général ‘fraus omnia corrumpit’ ne peut donc pas trouver d’application dans le cas 
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d’espèce et on ne peut adopter légalement un ordre de quitter le territoire à l’égard d’une personne 

mineure en faisant égard à une question de fraude d’identité réalisée par ses parents. Dès lors, bien 

que le CCE, dans son arrêt n° CCE [160 796 du 26 janvier 2016], n’ait pas annulé l’ordre de quitter le 

territoire notifié à la requérante en 2012, cet ordre de quitter le territoire illégal ne peut fonder la 

présente décision et en tous cas, aucune considération relative à la fraude d’identité ne peut fonder la 

présente décision. Le principe général de ‘fraus omnia corrumpit’ garde son caractère personnel, 

[…].[…]. Les membres de sa famille ne peuvent subir les sanctions qu’encourt la personne responsable 

de l’acte. D’autant plus que dans le cas d’espèce, vu qu’il convient de prendre en compte les 

circonstances de fait au moment de la fraude et non au moment de la découverte de la fraude et 

l’application de la sanction, les enfants étaient mineurs et donc, juridiquement parlant, sans 

responsabilité ou capacité aucune. […]. La question se pose de comment est-il possible de faire peser 

sur les enfants de la personne ayant commis la fraude les conséquences de l’acte […] alors qu’ils 

étaient mineurs au moment des faits et donc civilement et pénalement incapables. Le Conseil d’Etat 

s’est prononcé sur la question dans l’arrêt 209.553 du 7 décembre 2010 […]. […]. En conclusion, en se 

basant sur la fraude des parents de la requérante pour adopter et motiver l’acte attaqué, la partie 

adverse ne motive pas légalement sa décision puisqu’elle justifie celle-ci de façon illégale. […] ». 

 

4. Discussion 

 

4.1.1. Sur les second et quatrième moyens réunis, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation 

du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une 

vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte 

attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 

placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; 

Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

Ainsi, la Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni 

nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 

29).  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas 

procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la 

Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour 

permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, 

Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance 

des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH 

(cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  

 

S’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, la Cour EDH admet qu’il y a ingérence et il 

convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Le droit au 

respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut en effet 

être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence de 

l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou 

plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit 

nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière perspective, il 

incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la 

gravité de l'atteinte.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 
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aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

4.1.2. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. 

L’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer les parties requérantes des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels des intéressées (C.E., 29 nov.2001, n° 

101.283 ; C.E., 13 juil. 2001, n° 97.866). 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en 

outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation 

à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle 

n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : C.E., 6 juil. 

2005, n°147.344). 

 

Le contrôle juridictionnel de la motivation d'un acte qui doit être motivé en la forme ne porte pas 

seulement sur l'existence d'une motivation ; la motivation doit être adéquate et le contrôle s'étend à 

cette adéquation, c'est-à-dire à l'exactitude, l'admissibilité et la pertinence des motifs (C.E., 25 avril 

2002, n°105.385). 

 

4.2. Le Conseil souligne que s’agissant de la fraude commise par les parents d’un enfant mineur, le 

Conseil d’Etat a rappelé, dans un cas qui n’est pas sans rappeler le cas d’espèce et dont les 

enseignements lui sont applicables, que « […] la «fraude» suppose la mauvaise foi dans le chef de 

l’intéressé; qu’elle signifie que celui qui s’en rend coupable tente de faire croire aux autres à l’existence 

d’un fait inexistant ou à l’inverse, à cacher un fait existant afin de faire adopter un acte par 

l’administration; qu’en vertu du Code civil, l’enfant mineur est incapable et soumis à l’autorité de ses 

parents ; qu’il ne peut, par conséquent, introduire seul une demande d’autorisation de séjour, son sort 

étant, sur le plan du droit au séjour, lié à celui de ses parents ; que constatant, au terme d’une 

appréciation souveraine des faits, que «l’idée d’user, d’utiliser et de recourir à de fausses identités était 

initialement celle des parents de la requérante» et que les fausses déclarations de ces derniers sont à la 

base de la décision d’autorisation de séjour qui leur a été accordée et dont la requérante a bénéficié en 

sa qualité d’enfant mineur, le Conseil du contentieux des étrangers ne pouvait dès lors, sans 

méconnaître l’article 13, § 3, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 précitée juger que la requérante pouvait 

se voir retirer son titre de séjour en application de cette disposition, […] » (C.E., 209.553 du 7 décembre 

2010).  

 

Quoique, comme le soutient la partie défenderesse dans sa note d’observations, la fraude commise par 

les parents de la requérante ne constitue pas, en tant que tel, un motif de la décision attaquée, le 

Conseil estime toutefois, dans l’appréciation de l’ensemble des éléments du cas d’espèce, qu’il convient 

de prendre en considération le fait qu’il ne peut être reproché à la requérante la fraude commise par ses 

parents. Ainsi, en application du principe susvisé, dans son arrêt 160 796 du 26 janvier 2016 (affaire 96 

003), le Conseil a annulé les ordres de quitter le territoire délivrés aux deux membres de la fratrie de la 

requérante devenus majeurs, ainsi qu’à l’égard d’un des enfants mineurs de la famille. 

 

4.3. S’agissant plus précisément de la vie privée et familiale de la requérante, la partie requérante ne 

conteste pas, en termes de requête, que les parents et les frères et sœurs de la requérante ne sont plus 

titulaires d’un titre de séjour, mais soutient que la partie défenderesse n’a pas pris en considération tous 

les éléments de la cause, à savoir, outre le fait qu’aucune fraude ne peut être reprochée à la 

requérante, le fait qu’elle est présente en Belgique depuis seize ans, dont six ans en séjour légal, et 

qu’elle est sur le point d’achever sa scolarité. Dès lors, la partie requérante estime, en substance, que la 

balance des intérêts en présence se trouve faussée et que la partie défenderesse aurait dû adopter une 

motivation particulière eu égard à la vie privée développée en Belgique pendant la très longue période 

passée sur le territoire. 

4.4. En l’espèce, Le Conseil estime que la partie défenderesse ne respecte pas son obligation de 

motivation lorsqu’elle estime que « Le simple fait qu’elle s’est construit une vie privée en Belgique ces 
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16 dernières années alors qu’elle se trouvait en séjour précaire (et même les derniers 3 ans en séjour 

illégal), ne lui permet pas de prétendre d’avoir le droit d’obtenir un séjour et d’être protégée contre 

l’éloignement en vertu de l’article 8 de la CEDH » dès lors que, s’il n’appartient pas au Conseil de se 

prononcer sur la pertinence d’accorder ou non une autorisation de séjour à la requérante en raison de 

cette vie privée, il ne peut que constater que le séjour de la requérante ne peut pas être uniquement 

qualifié que de « précaire » ou « illégal », sans omettre de prendre en considération que celle-ci a été 

titulaire, pendant six années, d’une autorisation de séjour à titre illimité obtenu, certes sur base d’une 

fraude, mais qui ne peut lui être reproché à titre personnel. Il y a lieu de considérer cette motivation 

inadéquate au regard de la mise en balance des intérêts en présence, requise par l’article 8 de la 

CEDH, et notamment le long séjour passé en Belgique par la requérante, en partie légal, depuis son 

plus jeune âge. 

 

4.5. Dans cette mesure, les second et quatrième moyens sont fondés et entrainent l’annulation de l’acte 

attaqué. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, prise le 18 janvier 2016, 

est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille seize par : 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      J. MAHIELS 


